


Le marché cinématographique chinois

et la situation du cinéma français

L’attente suscitée par l’ouverture du marché chinois est à la mesure de ses milliards de spectateurs potentiels. Et bien que les périodes de déclarations d’intention soient suivies de quelques mesures vite démenties par les faits, on peut espérer une évolution tangible et concrète.

Le cinéma, en Chine, reste officiellement un monopole d’État et ne répond donc pas aux règles de la concurrence. Le Bureau du Cinéma est sous la tutelle de l’Administration d’État de la Radio, du Cinéma, de la Télévision (SARFT). China Film Group est l’organisme qui régit la production, la distribution et l’exploitation.

Le contexte international oblige toutefois la Chine à bouger. La Chine a adhéré à l’OMC en novembre 2001 et, avec les J.O. de 2008 à Pékin, ses dirigeants veulent être « économiquement corrects ». Sur le plan audiovisuel, la pression sur le piratage s’intensifie (les DVD pirates constituent la seule véritable industrie du cinéma en Chine) et le cinéma fait l’objet de demandes d’ouverture tant extérieures, de la part notamment des États-Unis ou de la France, qu’internes, de la part des réalisateurs chinois ou des professionnels de Hong-Kong.

Depuis novembre 2002 des changements sont intervenus à la tête de SARFT, China Film et du Bureau de censure. La concurrence apparaît dans la production, la co-production et la distribution des films chinois. 

Sur le plan directement français, un contexte favorable a été créé par la venue en Chine en 2003, 2004 et 2005 des Ministres français de la Culture dans le cadre des années croisées France-Chine.

Tous ces éléments ont incité Unifrance à développer une action volontariste vis-à-vis de cet immense pays, jusqu’ici très fermé aux productions hexagonales. 

( Cette démarche a abouti en avril 2004 à l’organisation, en collaboration avec l’Ambassade de France à Pékin, du Premier panorama du cinéma français en Chine.

Ce premier Panorama qui a connu un succès public et médiatique a servi de levier à la vente des films sélectionnés au Panorama (10 productions). Dans la foulée, ce sont 9 films français qui ont été distribués en Chine en 2004, totalisant 2.000.000 spectateurs.

L’édition 2005 du Panorama a confirmé le bien fondé de cette initiative. 12 films français ont été montrés à Pékin, Shanghai, Nankin, Chengdu et Wuhan, réunissant 30 000 spectateurs et 10 films sur 12 ont trouvé acquéreurs.

La troisième édition en 2006 a connu un succès plus important encore que les précédentes et a permis au film « L’empire des loups » de connaître un record de recettes lors de son second week end, grâce à la venue de Jean Reno et du travail de promotion fait par Unifrance en collaboration avec le distributeur local.

(Unifrance a décidé d’ouvrir une représentation à Pékin le 1erJuin 2005. Christine Pernin est la représentante d’Unifrance en Chine (incluant Taïwan et Hong Kong). Trilingue (français, anglais, chinois), elle a pour mission :

1- gestion de la présence française au Festival de Shanghai ainsi qu’aux Golden Horse (Taïwan);

2- organisation du Panorama ;

3- gestion quotidienne des relations avec China Film et Huaxia, suivi des sorties commerciales des films français, analyse du fonctionnement de la distribution, information des adhérents d’Unifrance etc.

Présentation du marché chinois

Il est difficile de connaître précisément l’état du marché chinois. Paradoxalement pour un régime réputé centralisé et administratif, les chiffres sur le cinéma sont insaisissables. Selon les interlocuteurs, les données sur la fréquentation sont variables : de 100 à 250 millions d’entrées par an ! Les plus optimistes estiment, à l’horizon de 5 ans, une fréquentation d’1 milliard de spectateurs.

Le nombre de salles

Le nombre de cinémas serait actuellement de 1500 pour plus de 4000 écrans. La distribution s’organise autour des 7 plus grandes villes où 50 multiplexes feraient 40% des recettes totales et les 150 meilleures salles rapporteraient 68 % des recettes du pays. Le nombre de salles devrait fortement progresser dans les prochaines années, les sociétés étrangères étant désormais autorisées à investir majoritairement dans leur construction. Le gouvernement chinois a lancé en 2005 un mot d’ordre pour favoriser la construction des nouvelles salles de cinéma et la rénovation des salles existantes. Ce mot d’ordre a été suivi immédiatement en province alors qu’il a fallu attendre la fin de l’année 2006 pour voir de nouveaux multiplexes ouvrir à Pékin. 

Le nombre de copies

Un film chinois sort en moyenne sur 150 copies. Une « grosse » sortie se fait sur 600 salles.

Un film américain sort en moyenne sur 500 copies, les sorties de films français sont en général sur moins de 100 copies, seuls quelques films parvenaient à sortir sur plus de 120 copies (« Arthur », « Les Chevaliers du ciel », « Bandidas », « Taken »), mais depuis le début de l’année on assiste à des sorties exceptionnelles sur plus de 700 copies : Transporter 3 – 1100 copies, Deux Mondes – 1000 copies, et Les Femmes de l’ombre sortie prévue pour le 28 avril et annoncée sur 1000 copies. 

Ce nombre important comprend les 700 écrans numériques du réseau China Film Numérique. 
	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009 (au 30/03)

	entrées totales
	200
	270
	301
	456
	nc 

	entrées des films français*
	3
	7,4
	3,5
	2,8
	9,5

	Nombre de films français
	6
	10
	5
	3
	3


* millions d’euros

Tous ces chiffres sont au conditionnel mais fournis par China Film. Le prix moyen du billet en 2005 était de 23 rmb (environ 2.3 euros) mais est resté à 25 rmb (environ 2.5euros) depuis 2006. Le prix moyen peu élevé est le résultat de l’augmentation du nombre de salles, les prix des billets atteignent facilement 80 rmb dans les grandes villes (Pékin, Shanghai, Canton) mais restent en dessous de 10 rmb dans les petites villes de province. 

La part de marché du cinéma chinois (majoritaires et co productions) en 2008 serait de 60%. 406 films chinois auraient été produits selon SARFT, dont 260 productions numériques. Seulement 30% de ces films ont pu être distribués en salles.

Prix des places : en province/à Pékin, Shanghai et Canton 

Prix régulier : 40/60 Yuans (4/6€)

Prix régulier « film nouveau » : 50/80 Yuans (5/8€)

Week-end « film nouveau» : 60/90 Yuans (6/9€)

Matin et mardi : 20/30 Yuans (2/3€)

Seniors : 15 Yuans (1,7€)

Jeunes : 10 Yuans (1,2 €)

Le monopole de China Film fissuré

Sous l’autorité du Bureau d’État de la Radio, du Cinéma, de la Télévision, China Film est l’administration qui gère de façon centralisée et monopolistique toutes les composantes du cinéma : production, importation, distribution, exploitation. Depuis quelques années, l’inertie administrative, la reconnaissance internationale des productions non-officielles, le dépérissement du parc de salles, la pression des studios américains, l’explosion du piratage, ont poussé les autorités chinoises à tenter de gérer une ouverture et une modernisation du secteur du cinéma.

Élargissement progressif des importations de films
Depuis quelques années, les annonces se succèdent pour laisser espérer une plus grande ouverture du marché chinois aux films étrangers. En 1994, chaque région devait avoir le droit d’importer des films, à l’instar de China Film. Dans les faits China Film a conservé son monopole fondé sur des quotas mais elle permet à des sociétés intermédiaires de lui « proposer » des films et d’en assurer physiquement la distribution. C’est le cas pour les majors américaines et d’autres sociétés comme Domo Media, ERG media, New Media particulièrement actives sur les films français.

Concurrence dans le monopole de distribution et rôle des sociétés intermédiaires
Jusqu’en 2001, China Film était officiellement la seule entité habilitée à distribuer des films. L’entrée de la Chine dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a coïncidé, en 2001, avec l’annonce de la fin du monopole effectif de la distribution de China Film. 

Une deuxième société avait d’abord été créée, détenue par Shanghai Film et TV Group (China Film conservant 15 %). Warner avait aussi pris une part du capital. Jurassic Park 3 a connu l’honneur d’être le premier film distribué par cette nouvelle société en janvier 2002. Depuis aucun autre film n’a suivi. Puis, en 2003, une autre entité a vu le jour : Huaxia Films se partage (50/50) avec China Film la distribution des films en partage de recettes (elle a distribué en 2008 Astérix aux JO, en 2006 L’empire des loups, Oliver Twist et Bandidas)

Cette concurrence dans le monopole est supposée dynamiser et professionnaliser la distribution. Dans les faits, le travail de distribution des films dits « en partage de recette » est assuré physiquement par les majors américaines ou les sociétés intermédiaires.

Ouverture dans l’exploitation
Une autre réforme a aussi autorisé la prise de participation à hauteur de 49 %, puis de 75%, des sociétés étrangères dans l’exploitation des salles et la construction des multiplexes. Cette mesure, qui ouvre aux exploitants du monde entier un marché énorme à reconstruire entièrement, laisse encore prudents les éventuels investisseurs car le secteur de l’exploitation est confronté à deux obstacles majeurs qui freinent, voire rendent illusoire toute rentabilité : la fixation réglementaire du prix des places et la concurrence du piratage. 

Citant ces difficultés, Warner s’est retiré du marché chinois fin 2006.

En 2002, China Film, suivant l’ordre du gouvernement, s’est lancé dans une politique de construction de salles comportant un système de projection numérique. Ces salles destinées dans un premier temps au cinéma, puis pouvant être utilisées pour retransmettre toutes sortes d’événements, sont d’un haut niveau technique et permettent une gestion centralisée de la billeterie. En mars 2005, on en dénombre 128, réparties dans 12 villes; fin 2006 on en comptait 182 dont une dizaine équipées en 2k ; en avril 2008 le chiffre annoncé par China Film était de 310 salles numériques, et en décembre 2008 le chiffre atteignait 700 écrans !
Les réseaux de salles régionaux

Aujourd’hui 36 réseaux régionaux de salles existent en Chine. Les trois réseaux les plus puissants représentent 39% du BO national total.

Ces trois réseaux sont:
1) China Film Stellar Theater Chain Ltd.

13,67% du BO
2) Wanda
13,14% du BO national

3) Shanghai dianying lianhe yuan xian Co.,Ltd.-  

13.6% du BO total. Son siege est à Shanghai.
Le bureau parisien de China Film dépassé par les sociétés intermédiaires 

China Film possédait deux représentations à l’étranger : à Los Angeles et à Paris. Celle de Paris a fermé en janvier 2006.  Cette représentation était chargée de visionner les films français et de les proposer à China Film. Son pouvoir de décision semblait effectif pour les films achetés « flat » (c’est-à-dire au forfait), mais elle ne décidait pas pour les films achetés en partage de recettes, décision qui relève de Pékin. Ce bureau semblait dépassé par des sociétés comme Tang Média ou Domo Media qui proposent directement à China Film Pékin les films français qu’ils souhaitent distribuer.

Une censure toujours incontournable mais fluctuante

Les films pouvant être distribués en Chine doivent obligatoirement passer par une autorisation d’un bureau de censure. La censure est composée de 5 groupes de personnes qui se relaient pour visionner les films. Ces personnes sont connues des sociétés qui proposent les films et ces dernières savent jouer des différences d’opinion supposées entre ces 5 groupes, et donc proposer les films aux uns plutôt qu’aux autres.

7 points clés composent la censure : violence, sexe, politique, mafia/drogue, moralité, religion, mention d’un pays tiers. La présence mal formulée d’un de ces thèmes dans un film suffit à interdire une sortie en Chine. La censure n’est pas la même pour les salles que pour la télévision.

Un système d’importation et de distribution basé sur des quotas

La distribution des films en Chine n’est pas libre. Organisée par China Film elle est soumise à un système de quotas d’importation et de programmation des films étrangers

Les films étrangers : 1/3 des écrans, au forfait ou partage de recettes.

La distribution cinématographique est à deux vitesses : d’un côté un certain nombre de films étrangers sont distribués en partage de recettes avec China Film ; de l’autre, la grande majorité des films étrangers est vendue à China Film au forfait. À ces quotas se rajoute une condition prenant en compte le temps d’occupation des écrans dévolu au cinéma chinois et au cinéma étranger : le rapport ne peut être inférieur à 2/3 du temps d’écran aux films chinois, 1/3 aux films étrangers, indépendamment du mode de rémunération. Mais ce ratio est un peu fluctuant.

Les films des majors en partage de recettes, les autres au forfait

Dans la pratique, les majors américaines représentées par la MPAA, qui avancent en ordre serré pour tenter d’imposer leurs vues aux autorités chinoises, ont obtenu officieusement en 2001 d’avoir 14 films sur les 16 accordés par les Chinois en partage de recettes, puis 16 sur 18, puis 18 sur 20. Ils ont su compléter les 2 manquants avec des films étrangers dont ils étaient les mandataires (exemple : les Rivières pourpres, Transporteur 2). Ces pressions au plus haut niveau politique expliquaient le blocage de la distribution de films français.

De plus, la MPAA encourage les majors à ne céder leurs films aux Chinois qu’en partage de recettes. Elles sortent ainsi très peu de films, mais se rattrapent via leurs filiales (New Line, Miramax, etc.).

La nouvelle donne des salles numériques : un premier trou dans la brèche

La situation a récemment changé avec l’apparition des salles numériques. Afin de fournir ces salles en programmes et en films, China Film a permis à ces sorties de se situer en dehors des quotas sous le prétexte que ce ne sont pas des films sur pellicule ! 5 à 10 films par an devraient sortir dans ces salles. Dans les salles numériques, le partage de recettes se fait de la manière suivante : 50% pour la salle, 35% pour China Film, 15% pour l’ayant droit. 

À ce jour, pour intéressantes que soient les sorties dans les salles numériques de Belphégor, Chok Dee, 36 quai des orfèvres et Je préfêre qu’on reste amis, il faut noter qu’un film distribué dans les salles numériques n’est sorti que dans 180 salles, sur les 3000 existantes et s’assimile donc plus à une sortie au forfait en termes d’envergure de recettes espérées. La relative autonomie accordée au réseau China Film Numérique pourrait être en passe de disparaître puisque depuis quelques mois aucun film n’est sorti uniquement sur leurs écrans et que la direction a changé. 

Vers une évolution des quotas en faveur du cinéma français ?Le Ministre du SARFT en décembre 2003, Mr Xu Guangchun a précisé lors de la visite du Ministre de la Culture Jean-Jacques Aillagon, qu’il n’était pas envisagé d’augmenter le nombre de films inclus dans les quotas. Ceux-ci restent donc à 20 films. La raison avancée est que cette ouverture profiterait avant tout aux films américains. En revanche il s’est dit favorable à ce que, à l’intérieur de ces quotas, les films français trouvent plus de place. Selon lui, le cinéma français est une alternative crédible au cinéma d’Hollywood dont il ne veut pas qu’il ait le monopole vis-à-vis des spectateurs chinois.

Une rencontre annuelle entre Mr. Jérôme Seydoux et les représentants d u SARFT ont lieu lors des Panorama du cinéma français en Chine. En 2008, Mme Véronique Cayla s’est jointe à Mr. Seydoux et a pu rencontrer Le vice président de China Film Mr. LA Peikang, le Président de Huaxia Film, et le Vice Directeur du SARFT Mr. Zhang Piming. Ce dernier a déclaré que le cinéma français continue à représenter l’alternative au cinéma américain, et qu’il doit être plus présent sur les écrans chinois. China Film a déclaré vouloir la même chose mais doit prendre en compte le goût du plublic chinois qui préfêre les gros budgets que les films intimistes. 

Le succès des Panoramas du cinéma français en Chine montre au contraire que le public chinois est friand de tous les genres de film français. 

Des achats « flat «  non souhaités par les sociétés étrangères

La vice Ministre du SARFT, Mme Zhao Shi a rappelé lors d’un entretien avec M. Jérôme Seydoux en février 2006 que cette opportunité d’achat au forfait était ouverte aux films français et que les sociétés françaises y recouraient insuffisamment. 
Les sociétés intermédiaires
Les majors américaines (notamment Columbia, Warner ou Fox) et des sociétés comme Champs Lis ou Tang Media doivent jouer le rôle véritable de distributeur, même si, en théorie, China Film ou Huaxia sont les seuls à être autorisés à distribuer les films. Dans les faits, ces sociétés intermédiaires demandent l’autorisation à China Film de s’occuper de la sortie. Elles doivent donc organiser la promotion, la circulation des copies et négocier la réservation des salles dans les 37 régions. Pour un film en partage de recettes, la salle récupère 50%, China Film Distribution, 37%, et le « distributeur », 13%.

Implantation des majors américaines, l’exemple de Columbia

Les majors américaines sont déjà très implantées. En plus des négociations menées par la MPAA, les studios mènent individuellement leurs propres affaires en Chine. Sony a engagé officiellement un lobbyiste pour ses relations avec les autorités chinoises ; AOL Time Warner et News Corp. (Fox) ont obtenu la diffusion élargie de leurs chaînes CNN et Star TV en échange de diffusion de chaînes chinoises sur leurs réseaux ; Disney et Universal poursuivent leurs négociations sur la construction de parcs à thème à Shanghai et Pékin ; Warner s’est retiré de l’exploitation des salles mais a récemment co-produit un film chinois Crazy Stone qui est devenu le succès de l’été. Enfin, de nombreux films (dont le Tarantino, Kill Bill) ont été tournés en Chine.

Les Américains ont décidé de sortir les gros films le plus près possible de la sortie américaine pour endiguer le piratage ; la sortie de Spiderman 3 eu lieu, à cause du décalage horaire, un jour plus tôt en Chine qu’aux Etats Unis.

Tiraillement dans la négociation sur le partage des recettes

Les majors américaines se sont engagées dans la renégociation du partage des recettes. Pour les 20 films en partage de recettes, les majors américaines ou les sociétés intermédiaires reçoivent 13 % du box-office. Les négociations avec China Film ont lieu pour augmenter cette proportion. Leurs arguments se basent sur le fait que, dans la pratique, China Film ne dépense rien en frais de promotion et de publicité au moment de la sortie, ces dépensent sont assumées par les sociétés intermédiaires. China Film ne prend en charge que les frais techniques. Dès lors les 13 % en moyenne octroyés aux sociétés intermédiaires ne suffisent pas à couvrir leur frais de sorties et de fonctionnement.

Cette offensive, alors que rien n’avait bougé depuis 1994, montre que les studios américains attendent une forte augmentation des revenus du marché chinois dans les prochaines années. Elle s’est malheureusement soldée par un refus des autorités chinoises de changer la situation.

Place des films français

Raisons données à l’absence de films français ces dernières années

China Film justifiait l’absence de films français parmi les 20 films en partage de recettes, par la raison qu’ils n’avaient « pas trouvé d’assez bons films à mettre dans cette catégorie » !. Ils affirmaient n’avoir aucun quota par nationalité (« seule la qualité compte et, si on trouvait 10 bons films français, on les sortirait »). Si les films français étaient aussi peu nombreux, c’est parce qu’ils ne « correspondaient pas aux attentes et aux envies du public chinois ». Comme, par ailleurs, le gouvernement ne voulait pas avoir tous les films étrangers d’une même nationalité, China Film estimait que 10 à 20 films, sur la cinquantaine de films étrangers autorisés chaque année, n’étaient pas américains – sans pour autant fournir la liste des films achetés et sortis par leurs soins. Beaucoup de films étaient donc comptabilisés selon la deuxième nationalité du film (le James Bond étant anglais…).

Productions et coproductions

Regroupement des studios de production

Les 40 centres de production et les studios existants dans les régions chinoises ont été regroupés à la fin des années 90 en 6 grands pôles régionaux (Pékin, Shanghai, Canton, Changchun, Chengdu, Xian). Ces centres se sont vus promettre d’importer à terme des films étrangers à condition de produire plus de 30 films par an, coproductions incluses. Aucun studio n’a pour l’instant pu profiter de cette promesse.

L’organisation de la coproduction

La coproduction est gérée par China Film Coproduction mais c’est le Bureau du cinéma qui est signataire des accords de coproduction. Un accord a été signé avec l’Italie, et l’Australie. 

Il existe 3 formes de coproductions : sans investissement de China Film, avec un investissement de China Film, avec un investissement d’une société de production chinoise autre que China Film. Dans tous les cas les autorisations sont à demander à China Film Coproduction et au bureau du cinéma.

China Film a le matériel technique nécessaire, et de toute première qualité. L’incontournable fournisseur d’équipement en Asie « Salon Films » est installé à Pékin.

Les possibilités de coproduction

Si un film est coproduit, il est considéré comme chinois (Tanguy : non, Tigre et dragon, oui).

La reconnaissance de la nationalité chinoise procure à un film plusieurs avantages : 35% à 40% des recettes reviennent au producteur ; la garantie de sortie en tant que film chinois ; la garantie de sa période de projection ainsi que sa date de sortie en salles ; TVA détaxée (17%).

Les formalités actuelles d’approbation d’une coproduction passent par différentes phases qui démarrent par une procédure d’acceptation d’un scénario. Les critères sont les mêmes que pour la censure des films en salles. La procédure d’acceptation du scénario prend 20 jours au maximum. Il faut ensuite (ou cela peut être fait avant) trouver un studio qui se chargera de la coproduction ou qui passera le projet à un producteur privé. China Film Coproduction n’est pas coproducteur mais simplement une sorte de société de gestion des coproductions. (sur le « modèle » du CNC)

Il existe trois moyens de coproduction, comme en France : investissement partagé, prestation de services ou production exécutive.

Actuellement, pour qu’une coproduction soit reconnue en Chine, il est nécessaire que 30% des acteurs et 50% des techniciens soient chinois. Mais il existe des exceptions selon les nécessités du scénario. Selon la réglementation chinoise, les ingrédients de la partie étrangère ne peuvent pas dépasser les 50%. Mais des arrangements sont possibles pour contourner cette difficulté comme la possibilité de doubler les postes (assistants).

La télévision / CCTV6

Plusieurs chaînes achètent des films français (CCTV 1, CCTV 3, CCTV 8), y compris des chaînes provinciales, mais peu de chaînes ont des cases horaires consacrées au cinéma. À l’exception notable de CCTV6.

Le fonctionnement de CCTV6

CCTV6, bien qu’elle soit officielle, occupe une place à part dans le paysage audiovisuel chinois : elle ne relève pas du président de CCTV et dispose une certaine autonomie pour sa programmation de films. Il est intéressant de constater que bon nombre de films français rejetés par China Film pour diverses raisons passent sans problème sur la chaîne et sont vus par plus de 20 millions de personnes. Il n’y a d’ailleurs aucun travail en commun avec China Film.

Les recettes annuelles de CCTV6 sont de 500 Myuans, soit environ 60 M$, qui proviennent des abonnés et de la publicité. 

CCTV 6 consacre 35 % de ses achats aux films américains, 20 % aux films français, 20 % aux films de Hong-Kong et Taïwan, 15 % aux films russes et 10 % aux autres.

Les coproductions

La chaîne est coproductrice de la moitié environ des films chinois produits chaque année, à hauteur de 10 % à 30 % du budget de chaque film, investissant en moyenne 8 M$ par an. Ces investissements lui permettent d’acquérir les droits télé, mais aussi d’autres droits de diffusion. Sur le principe, CCTV6 peut coproduire des films internationaux, mais les responsables estiment qu’il y a « peu de projets qui soient bons » pour eux.

La diffusion

La chaîne programme des films chinois et des films étrangers (de 300 à 400 films sont achetés et diffusés chaque année) pour une durée de droits de 2-3 ans. Les obligations de diffusion : 3/4 du temps d’antenne doivent être consacrés aux films chinois et 1/4 aux films étrangers (productions télévisuelles incluses). La première cinématographie étrangère représentée est le cinéma américain, la seconde le cinéma français.

Les films français

De 80 à 100 films ou téléfilms français sont achetés chaque année, pour généralement 3 passages. Les tarifs s’échelonnent de 20 000 à 30 000 $ pour un film récent, et de 8 000 à 10 000 $ pour un film de catalogue. Le fait qu’un film soit sorti en salles a une incidence sur le prix d’achat par la chaîne. Le plus gros succès d’un film français depuis la création de CCTV6 est la Grande Vadrouille.

Le piratage, une préoccupation sans résultats de l’administration

En Chine, plus de 95 % des DVD vendus sont des DVD piratés. 
Le bureau pékinois de la MPA (Motion Picture of America) a fait une étude sur ce problème et a constaté que les ventes de DVD piratés constituent un manque à gagner d’environ 3,7 milliards de dollars. L’industrie cinématographique chinoise est la plus touchée.  

Au cours de l’été 2006 une « Campagne de 100 jours contre le piratage» a permis aux représentants des autorités chinoises de visiter 89.000 boutiques à la recherche de CD et DVD pirates. Au cours de ces 100 jours, 8,3 millions de CD et DVD pirates ont été saisis, 9.508 personnes interpellées et plus de 3.000 boutiques fermées. Les autorités chinoises voulaient ainsi démontrer aux américains qu’ils étaient actifs dans la lutte contre le piratage audiovisuel, après avoir subi des critiques virulentes de leur part. Les américains ont pour leur part décidé d’utiliser tous les moyens légaux chinois pour s’attaquer aux pirates et ont ainsi intenté plusieurs procès contre des fabricants. Mais le processus judiciaire est long et compliqué.

A ce jour quelques unes des actions judiciaires ont été couronnées de succès, les tribunaux ont imposé des amendes lourdes aux fabricants (50 000 euros par titre) et ont fait fermer plusieurs boutiques. Un procès est en cours contre un site internet populaire qui offrait des films hollywoodiens en téléchargement payant.... sans en avoir acquis les droits... 

Warner Brothers a tenté en 2006 une expérience jusqu’alors inédite en Chine, celle de vendre sur le marché chinois des DVD légaux dans la même gamme de prix que leurs jumeaux piratés, soit un euro cinquante environ. Ils ont également décidé de réduire considérablement le délai entre les sorties en salle à l’étranger, et les sorties DVD en Chine, et d’utiliser les mêmes réseaux de distribution que les pirates.  L’expérience fût couronnée d’un tel succès que les autres membres de la MPAA ont rejoint le mouvement tout en continuant à travailler avec le système pénal chinois. Les autorités chinoises ont pour leur part continué leurs efforts d’éducation et de dissuasion, lors de campagnes comme celle en vigueur actuellement qui vise les jeunes, premiers utilisateurs des produits piratés. Malgré la bonne volonté affichée des autorités chinoises dans la lutte contre le piratage, les produits contrefaits ou piratés sont encore largement vendus dans des magasins aussi fournis qu’auparavant. Un piratage audiovisuel aussi étendu change l’approche que les Chinois ont du cinéma mondial.

L’essentiel des images que se partage le monde entier est, de fait, sur les étals des grandes villes, donnant par là même un accès direct du public chinois aux œuvres internationales. 

Evolution récente

Du côté de la télévision, on constate une progression dans l’introduction de films étrangers. En effet, en 2003, cinq licences ont été distribuées à des sociétés de production pour la diffusion de programmes étrangers. Un an après, cette licence a été accordée à toutes les sociétés de production chinoise. Durant l’été 2004, trois licences de coproduction ont été attribuées. 

Le début de l’année 2006 a annoncé des changements importants, laissant entrevoir une volonté de redynamiser les activités cinématographiques avec l’aide d’une nouvelle génération de personnes dans ce domaine. En décembre 2005, le patron du Shanghai International Film Festival (SIFF) a été congédié pour cause de mauvais management, après neuf ans d’activité. Le bureau de China Film à Paris a cessé ses activités en janvier 2006 pour se concentrer sur le marché chinois et sur l’introduction des films étrangers.

A la fin 2006, et devant les excellents résultats des films étrangers en salles, le SARFT a annoncé l’application stricte de la réglementation existante : 2 films par nationalité par distributeur officiel par an - soit 6 films par nationalité : 2 pour China Fim, 2 pour Huaxia et 2 pour China Film Numérique.

Les récentes actions des américains auprés de l’OMC contre la Chine en matière de lutte contre le piratage et pour l’ouverture du marché ont été très mal perçues par les autorités chinoises qui tentaient à travers des opérations très médiatisées de présenter un pays et une industrie cinématographique moderne et consciente des problèmes de piratage. 

Ces deux récentes évolutions envoient des messages contradictoires vers le cinéma français toujours perçu comme la seule alternative à Hollywood et dont l’exemple est montré pour combattre le cinéma américain, coréen et japonais…. sans toutefois avoir obtenu une plus grande présence sur les écrans chinois. 

-----------------------------

Christine Pernin






Pékin, 6 avril 2009.
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� Les nouveaux multiplexes sont souvent équipés d’une salle de projection numérique au format 2k.
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